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L'an 2021, le 8 juin à 20 heures, 
Le Conseil Municipal de la commune de SAINT-REGLE, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, au 
nombre prescrit par la loi, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Madame Christine FAUQUET, 
Maire. 
Date de la convocation du Conseil Municipal : 31 mai 2021 
 
Présents : Mmes : FAUQUET Christine, BARBIER Patricia, BELLEFILLE Claudine, GUILBERT Laure, MM 
: CASSABÉ Michel, CHARCELLAY Hervé, CREUSEVOT Didier, LAPOINTE Cyril 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mme BENOIT Isabelle à Mme GUILBERT Laure, M. SANTUCCI 
François Xavier à Mme FAUQUET Christine 

 

Absences excusées :  Mmes COSSU Sabrina, FINOT Céline, MM GABORIT Gérard, LE GUERN Jack, 
OURY Jérôme 

Secrétaire de séance : Mme GUILBERT Laure,  

Avez-vous des remarques ou des commentaires concernant le procès-verbal du 29 mars 2021 ? 

Aucune remarque n’ayant été formulée, le procès-verbal a été approuvé à l’unanimité par les membres du 
Conseil municipal. 
 
2021-06-01 : Création d’un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
temporaire d’activité 
 
Madame le Maire rappelle à l’assemblée : 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
notamment son article 3 – 1° ; 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
temporaire d’activité à savoir un renfort auprès du service technique ; 
Après avoir entendu l’exposé de Mme le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal DECIDE, à l’unanimité : 
Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade d’Adjoint technique territorial relevant de la catégorie C pour faire face 
à un besoin lié à un accroissement d’activité pour une période d’un an du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022. 
Cet agent assurera des fonctions d’agent technique à temps non-complet à raison de 24/35ème.  
La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 354 du grade de recrutement. 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 
2021-06-02 : Modification du tableau des effectifs du personnel 
Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal : 
Vu le code général des collectivités territoriales 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale 



 

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Considérant la nécessité d'actualiser le tableau des effectifs du personnel afin de prendre en compte les 
modifications réglementaires imposées par la nouvelle architecture des cadres d'emplois de la Fonction publique 
territoriale et notamment les nouvelles dénominations. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 
Considérant la nécessité de supprimer 1 emploi de personnel permanent à temps non complet au grade d’adjoint 
technique principal de 2ème classe suite à la mise à la retraite d’un agent. 

Considérant la nécessité de créer à compter 1er juillet 2021 un emploi de personnel non-permanant à temps non 
complet à raison de 24/35èmes au grade d’adjoint technique territorial. 

Après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal DECIDE à l'unanimité : 
- de supprimer 1 emploi de personnel permanent à temps non complet au grade d’adjoint technique principal de 
2ème classe suite à la mise à la retraite d’un agent, 
- de créer à compter 1er juillet 2021 un emploi de personnel non permanent à temps non complet à raison de 
24/35èmes au grade d’adjoint technique territorial. 
- d’adopter les modifications du tableau des effectifs de la commune comme suit : 
 
 

PERSONNEL PERMANENT TITULAIRE OU STAGIAIRE 
 

 
GRADE 

 
TEMPS DE 
TRAVAIL 

 
POSTE(S) 

POURVU(S) 

 
POSTE(S) A 
POURVOIR 

Adjoint administratif principal de 2ème classe 32/35ème  1 

Adjoint administratif territorial  35/35ème 1  

Adjoint technique territorial 35/35ème 1  

Adjoint technique principal de 2ème classe  29,70/33ème 1  

Adjoint technique territorial 17/17,30ème 1  

Agent territorial spécialisé des écoles maternelles 
principal de 1ère classe 

35/35ème 1  

 
PERSONNEL NON PERMANENT  

 

 
GRADE 

 
TEMPS DE 
TRAVAIL 

 
POSTE(S) 

POURVU(S) 

 
POSTE(S) A 
POURVOIR 

Adjoint technique territorial 24/35ème 1  

 
-d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
2021-06-03 Fixation des tarifs des cavurnes dans le cimetière (abroge la délibération 2020-11-04)  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2223-1 et suivants, L.2223-15, 
L.2223-22 relatifs aux dispositions funéraires. 
Considérant que les cavurnes répondent à des besoins nouvellement exprimés par les familles et correspondent 
au souhait de diversification des solutions funéraires permettant le recueillement de la famille des défunts et leur 
évocation, 
Le conseil municipal, ayant délibéré, décide à l’unanimité de fixer les tarifs pour les concessions funéraires 

concernant des cavurnes de 60cm x60 cm   

 ➢ Cavurne pour une durée de 15 ans : 400 € 

➢ Cavurne pour une durée de 30 ans : 700 € 

➢ Renouvellement de 15 ans : 300€ 



 

➢ Ouverture d’une cavurne pour le dépôt d’une urne supplémentaire : 50€ 

 

2020-06-04 : Tarifs de la cantine 2021-2022  

Les tarifs de la cantine ont été fixés lors du Conseil municipal du 24 juin 2019 par la délibération n°2019-06-01 
(n°2020-09-04) comme suit : 
- repas de maternels à 3,30 €  
- repas de primaires à 3,60 € 
- repas adulte (personnel et enseignant) à 2,60 € 
- repas adulte à 5,15 €  
Mme le Maire demande l’accord du Conseil municipal concernant la gratuité des repas aux agents communaux. 
Après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 

-DE NE PAS AUGMENTER les tarifs de la cantine. 

-D’ACCORDER la gratuité des repas aux agents communaux. 

 
2020-06-05 : Tarifs de la garderie 2020-2021 

Les tarifs de la garderie ont été fixés lors du Conseil municipal du 24 juin 2019 par la délibération n°2019-06-02 
délibération n° 2020-09-05) comme suit : 
- forfait 2 € le matin 
- forfait de 2 € de 16h20 à 17h30 
- forfait de 3 € de 16h20 à 18h30 
Après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 
-DE NE PAS AUGMENTER les tarifs de la garderie 
- DE MAINTENIR les tarifs de la garderie ainsi définis aux horaires suivants pour les lundis, mardis, jeudis et 
vendredis : 
- forfait 2 € le matin 
- forfait de 2 € de 16h20 à 17h30 
- forfait de 3 € de 16h20 à 18h30 
 

2021-06-06 : Décision modificative n° 1-2021 : ajustements budgétaires  
 
Madame le Maire informe le conseil municipal que certaines données budgétaires doivent être ajustées : 
Section de fonctionnement : 
La participation demandée par le syndicat intercommunal de transport scolaire au titre de l'exercice 2021 est plus 
élevée que prévue (le syndicat étant dans l'attente de recettes exceptionnelles, sans lesquelles l'équilibre de son 
budget nécessite donc une participation plus importante des communes membres). Il convient donc d'ajouter la 
somme de 10.500 € sur la nature 65541.  
Cette dépense nouvelle s'équilibre par un montant de dotations de fonctionnement légèrement supérieur aux 
prévisions (natures 7411-74121-74127-742 réajustées pour un montant total de +1.164 €), par l'utilisation de 
5.000 € de crédits inscrits en dépenses imprévues (nature 022), et par une baisse de 4.336 € du virement à la 
section d'investissement (nature 023).  
Section d'investissement : 
Le remboursement d'une caution de 100 € nécessite l'ajout de cette somme sur la nature 165 (en dépenses). Afin 
d'équilibrer la section d'investissement, il est nécessaire de diminuer de 4.436 € les crédits prévus sur la nature 
2128.  
Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré,  
Le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’APPROUVER les modifications budgétaires prévues dans la décision modificative n° 1-2021  
-  

2021-06-07 : Présentation du projet de Pacte de Gouvernance de la CCVA -Volet 1- Les règles de 
collaboration et de fonctionnement des instances publiques 
Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5211-11-2 du CGCT ; 
Vu la loi n°2019-1421 d’engagement et proximité du 27 décembre 2019 qui introduit la possibilité d’élaborer un 
Pacte de gouvernance entre les communes et l’EPCI. Ses modalités sont prévues dans l’article L. 5211-11-2 du 
CGCT. 
Vu la délibération n°2020-05-03 en date du 3 septembre 2020 du Conseil communautaire de la Communauté de 
Communes du Val d’Amboise actant le principe d’élaboration d’un Pacte de gouvernance. 



 

Vu la délibération n°2021-03-01 en date du 20 mai 2021 du Conseil communautaire de la Communauté de 
communes du Val d’Amboise relative à la présentation du projet de Pacte de Gouvernance - Volet 1 - Les règles 
de collaboration et de fonctionnement des instances politiques. 
Afin d’améliorer le fonctionnement des EPCI à fiscalité propre, la loi du 27 décembre 2019 relative à 
l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique (article L.5211-11-2 du CGCT), a institué la 
possibilité pour les collectivités locales de réaliser un pacte de gouvernance, avec pour objectif principal 
d’organiser les relations entre les communes et leur intercommunalité. 
Le Pacte de gouvernance aborde donc deux grands thèmes : 

- En premier, les règles de collaboration entre les élus communautaires. Il s’agit ici de préciser le rôle des 
élus qui compose le Bureau communautaire, ainsi que l’organisation des instances internes de la 
Communauté de communes (Conseil communautaire, Commissions thématiques…). 

- En second, les règles de collaboration entre la Communauté de communes et ses communes membres. 
L’organisation et le fonctionnement des instances de travail avec les élus des communes membres sont 
ici détaillés. 

Comme le stipule l’article L. 5211-11-2 du code général des collectivités territoriales, si l'organe délibérant a 
décidé de l'élaboration du Pacte de gouvernance mentionné au 1° du même I à la suite du renouvellement général 
des conseils municipaux de 2020, il l'adopte, après avis des conseils municipaux des communes membres après la 
transmission du projet de Pacte. 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’EMETTRE un avis favorable sur le projet de Pacte de Gouvernance - Volet 1 - Les règles de 
collaboration et de fonctionnement des instances politiques - de la Communauté de Communes du Val 
d’Amboise  

 
2021-06-08 Désignation d’un élu référent ‘entour’âge à la CCVA 
Madame le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’il est nécessaire de nommer un élu référent au 
sein du service « entour’âge » de la Communauté de communes du Val d’Amboise. 
Après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal DECIDE, à l'unanimité : 

− DE DESIGNER M. Didier CREUSEVOT comme élu référent au service « Entour’âge » de la CCVA. 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Election : bureaux de vote 
Ajout de luminaires : rue de la Côte Chaude 
Subvention Handi Sport  
Comité Départemental de la Randonnée Pédestre d’Indre-et-Loire 

 
 
 
 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h35 
 
 


